
Province de Québec, 
MRC de Pierre-De Saurel, 
Municipalité de Saint-David. 
 
Séance ordinaire du Conseil de la Municipalité de Saint-David, tenue le 1er février 
2022 à 20 h, à la salle de Conseil de l'hôtel de ville de Saint-David, situé au 16, rue 
Saint-Charles à Saint-David. La séance est tenue à huis clos en raison des restrictions 
liées à la COVID-19 mais un enregistrement audio est produit. 
 
Sont présents, M. le Maire Richard Potvin, les conseillères Linda Cournoyer et 
Jolyanne De Tonnancour ainsi que les conseillers Marco Paquet, Gilles Hébert, Pier-
Yves Chapdelaine et Patrick Chamberland, tous formant quorum sous la présidence de 
M. le Maire.  Chacune de ces personnes s’est identifiée individuellement. Le directeur 
général et greffier-trésorier assiste également à la séance. 
 
   

2022-02-018 Lecture et adoption de l’ordre du jour 
 
Il est proposé par Marco Paquet, appuyé par Gilles Hébert et résolu que l’ordre du jour 
soit adopté tel que lu.  
  

Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents. 
 
 

2022-02-019 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 11 janvier 2022 
 
Considérant que chaque membre du conseil a reçu copie du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 11 janvier 2022; 
 
Considérant que les délibérations inscrites à ce procès-verbal reflètent fidèlement les 
décisions du Conseil; 
 
Il est proposé par Pier-Yves Chapdelaine, appuyé par Linda Cournoyer et résolu que 
le procès-verbal de la séance ordinaire du 11 janvier 2022 soit adopté tel que rédigé. 
 
 Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents. 
 
 
Dépôt du rapport financier au 31 décembre 2021 qui affiche un solde à la caisse de 
69 713,11 $, des dépôts à terme au montant de 574 723,15 $, des ajustements et des 
chèques en circulation pour un total de 37 296,70 $, pour un solde aux livres de 
613 340,28 $. Le total des revenus de décembre se chiffre à 180 280,83 $ et celui des 
dépenses à 417 671,13 $. 
 
 

2022-02-020 Paiement des comptes 
 
Présentation de la liste des comptes de la période; 
 
Considérant que le rapport requis à l’article 7 du règlement numéro 576-2017 est 
inclus à cette liste; 
 
Considérant que le directeur général et greffier-trésorier atteste que la Municipalité 
dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les dépenses sont projetées; 
 
Il est proposé par Linda Cournoyer, appuyé par Patrick Chamberland et résolu que ce 
Conseil approuve la liste des comptes à payer pour un montant de 79 882,70 $ et des 
comptes payés pour un montant de 69 611,96 $. 
 



Ladite liste de comptes étant approuvée telle que soumise, le directeur général et 
greffier-trésorier est autorisé à procéder au paiement desdits comptes. 
 
  Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents. 
 
 
Dépôt du registre de correspondance du mois de février 2022 qui détaille la 
correspondance et le courrier électronique reçus du 6 janvier 2022 au 26 janvier 
2022. 
 

AVIS DE MOTION Le conseiller Patrick Chamberland donne avis de motion qu’à une séance ultérieure du 
ET PRÉSENTATION conseil sera présenté un projet de règlement relatif à la révision du Code d’éthique et 

de déontologie des élus municipaux, énonçant les principales valeurs de la 
municipalité en matière d’éthique ainsi que les règles déontologiques devant guider les 
membres du conseil, pour être adopté.  
Dans le but de respecter les exigences prévues aux articles 10 et 11 de la Loi sur 
l’éthique et la déontologie en matière municipale (L.R.Q., c. E-15.1.0.1), le projet de 
règlement révisant le Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux est 
présenté séance tenante par le conseiller Patrick Chamberland.  

 
 

AVIS DE MOTION Le conseiller Patrick Chamberland donne avis de motion qu’à une séance ultérieure 
ET PRÉSENTATION du conseil sera présenté un projet de règlement relatif à l’occupation du domaine 

public de la municipalité de Saint-David.  
  Il profite de l’occasion pour déposer le règlement. 

 
 

RÈGLEMENT Règlement numéro 604-2022 établissant les taxes spéciales pour les travaux d’entretien 
NUMÉRO 604-2022 2021 de certains cours d’eau 
(2022-02-021)  

Attendu que la MRC de Pierre-De Saurel a transmis les fiches de facturation et les 
répartitions pour la facturation finale des cours d’eau 2021; 
 
Attendu que les fiches de facturation totalisent un montant total de 54 876,23 $; 
 
Attendu qu’une MRC n’a pas le pouvoir de taxation du contribuable de son territoire; 
 
Attendu que le conseil de la municipalité de Saint-David désire adopter un règlement 
afin d’établir les taxes spéciales pour les travaux d’entretien 2021 de certains cours 
d’eau; 
 
Attendu qu'un avis de motion du présent règlement a été donné et qu’un projet de 
règlement a été déposé lors de la séance de ce Conseil tenue le 11 janvier 2022, le tout 
conformément aux dispositions de l’article 445 du Code municipal du Québec; 
 
Attendu qu’une copie de ce projet de règlement a été mise à la disposition des 
membres du Conseil conformément à la loi ; 
 
Attendu que les membres du Conseil déclarent avoir lu ce projet de règlement et 
renoncent à sa lecture par le directeur général et greffier-trésorier ; 
 
Attendu que ce projet de règlement est disponible pour consultation;  
 
Attendu que l’objet du règlement, sa portée et son absence de coût ont été 
mentionnés par le directeur général et greffier-trésorier; 
 
En conséquence, il est proposé par Jolyanne De Tonnancour, appuyé par Marco 
Paquet et résolu qu'un règlement portant le numéro 604-2022 des règlements de cette 
municipalité soit adopté pour décréter ce qui suit : 



 
 
ARTICLE 1  
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 
 
Il est imposé et sera prélevé sur tous les immeubles imposables de la municipalité qui 
apparaissent au rôle d’évaluation en vigueur et qui sont situés dans le bassin versant 
du cours d’eau Théroux, Branche 1, tel qu’identifié par la MRC à la répartition pour 
travaux de nettoyage et d’entretien moins le montant déjà facturé, une taxe spéciale à 
un taux suffisant basée sur la superficie contributive de ces immeubles imposables 
situés dans le bassin versant et identifiés à l’annexe A du présent règlement. 
 
Il est imposé et sera prélevé sur tous les immeubles imposables de la municipalité qui 
apparaissent au rôle d’évaluation en vigueur et qui sont situés dans le bassin versant 
du cours d’eau Sainte-Cécile Arthur, tel qu’identifié par la MRC à la répartition pour 
travaux de nettoyage et d’entretien, une taxe spéciale à un taux suffisant basée sur la 
superficie contributive de ces immeubles imposables situés dans le bassin versant et 
identifiés à l’annexe A du présent règlement. 
 
Il est imposé et sera prélevé sur tous les immeubles imposables de la municipalité qui 
apparaissent au rôle d’évaluation en vigueur et qui sont situés dans le bassin versant de 
la décharge du Docteur Rousseau, tel qu’identifié par la MRC à la répartition pour 
travaux de nettoyage et d’entretien, une taxe spéciale à un taux suffisant basée sur la 
superficie contributive de ces immeubles imposables situés dans le bassin versant et 
identifiés à l’annexe A du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 3 
 
Les tarifs imposés pour les travaux d’entretien 2021 de certains cours d’eau en vertu 
de l’article 2 de ce règlement sont admissibles au Programme de crédit de taxes 
foncières agricoles (PCTFA). 
 
 
ARTICLE 4 
 
Le montant attribuable à chaque propriétaire et matricule concernés sera indiqué sur le 
compte de taxes annuelles, tel que décrit à l’annexe A mise à jour pour tenir compte 
des nouveaux propriétaires et matricules s’il y a lieu, et les montants seront regroupés 
pour chaque matricule, en conséquence un seul montant par cours d’eau apparaîtra sur 
le compte de taxes annuelles. 
 
 
ARTICLE 5 
 
Le montant de la taxe spéciale, le cas échéant, est recouvrable en la manière prévue à 
la Loi pour le recouvrement des taxes municipales. 
 
 
ARTICLE 6 
 
Les soldes impayés portent intérêt au taux annuel de 8% à compter du moment où ils 
deviennent exigibles. 
 
 



ARTICLE 7 
 
Le présent règlement entre en vigueur selon la loi. 
 
 
Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents le 1er  février 2022. 
 
 
 __________________________________ 
  Maire 
 
 
 __________________________________ 
  Directeur général et greffier-trésorier 
 
 

2022-02-022 Installation d’une nouvelle ligne téléphonique à la bibliothèque Laure-Desrosiers; 
 
 Considérant que la bibliothèque Laure-Desrosiers utilise une ligne téléphonique 

pour ses activités; 
 
 Considérant que la ligne téléphonique actuelle fait souvent défaut malgré de 

nombreux appels de service; 
 
 Considérant que la coopérative de télécommunications Cooptel offre un meilleur 

prix mensuel que le fournisseur actuel; 
 
 En conséquence, il est proposé par Marco Paquet, appuyé par Gilles Hébert et 

résolu que ce Conseil approuve l’installation d’une ligne téléphonique par la 
coopérative Cooptel au coût mensuel de 30,90 $ plus taxes et affecte cette dépense 
au poste budgétaire numéro 02-702-31-331. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents. 

 
 

2022-02-023 Remplacement du panneau électrique de la caserne; 
 
 Considérant que le système de chauffage à l’huile de la caserne n’est plus fonctionnel 

et qu’il doit être remplacé par un chauffage électrique; 
 
 Considérant que le panneau électrique installé présentement ne possède pas assez 

d’ampérage pour supporter le nouveau système de chauffage électrique; 
 
 En conséquence, il est proposé par Pier-Yves Chapdelaine, appuyé par Linda 

Cournoyer et résolu que ce Conseil approuve l’installation d’un panneau électrique de 
200 ampères par Les Entreprises D’électricité D.A. Inc. au coût de 1 275 $ plus taxes 
et affecte cette dépense au poste budgétaire numéro 02-220-00-522. 

 
 Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents. 

 
 

2022-02-024 Demande d’appui de la municipalité de Saint-Aimé pour l’allègement de la 
réglementation relié à l’entretien de végétation des cours d’eau verbalisés; 

 
 Considérant que la Municipalité de Saint-Aimé a comme priorité d’assurer la 

sécurité des usagers de la route; 
 



 Considérant que la Municipalité de Saint-Aimé désire également améliorer la 
visibilité, contrôler la croissance des végétaux, empêcher la prolifération de l’herbe 
à poux et l’établissement de plantes ligneuses;  

 
 Considérant que la Municipalité de Saint-Aimé a procédé, cet été, à l’entretien de la 

végétation des fossés et des cours d’eau verbalisés longeant les routes municipales; 
 
 Considérant le courriel reçu par la coordonnatrice à la gestion des cours d’eau le 26 

août 2021 mentionnant que le fauchage de la végétation dans le littoral d’un cours 
d’eau doit être signalé à la MRC de Pierre-De Saurel, car il s’agit d’une 
intervention dans le milieu hydrique auquel les MRC demeurent les seules autorités 
compétentes à pouvoir y réaliser des travaux (nettoyage, aménagement, entretien); 

 
 Considérant qu’une plainte a été déposée au ministère de l’Environnement et de la 

Lutte contre les changements climatiques (MELCC) pour le fauchage de la 
végétation dans le littoral de la branche 1 de la troisième Rivière du Pot-au-Beurre 
longeant le rang Saint-Yves; 

 
 Considérant que, pour donner suite à cette plainte, la Municipalité de Saint-Aimé a 

reçu un avis de non-conformité pour avoir effectué des travaux de coupe de la 
végétation en littoral d’un cours d’eau le long du rang Saint-Yves et de ne pas avoir 
pris les mesures nécessaires pour que la végétation coupée soit stockée, traitée ou 
éliminée dans un lieu autorisé; 

 
 Considérant que, selon l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement, nul 

ne peut, sans obtenir au préalable une autorisation du ministre, réaliser un projet 
comportant l’une ou plusieurs des activités suivantes : tous travaux, toutes 
constructions ou toutes autres interventions dans des milieux humides et hydriques; 

 
 Considérant que, selon l’article 320 du Règlement sur l'encadrement d'activités en 

fonction de leur impact sur l'environnement (REAFIE), est exemptée d’une 
autorisation la gestion d’espèces floristiques nuisibles et d’espèces floristiques 
exotiques envahissantes dans le but de maintenir les fonctions écologiques des 
milieux humides et hydriques, de contrôler les risques pour la santé humaine ou de 
maintenir un usage existant lorsqu'elle est effectuée manuellement; 

 
 Considérant que les travaux de fauchage de la végétation dans les cours d’eau 

longeant les routes et les rangs sont généralement effectués de façon motorisée (à 
l’aide d’équipements couplés à des tracteurs); 

 
 Considérant qu’une méthode de gestion manuelle se veut une technique réalisée à la 

main, telle que l’utilisation d’une débroussailleuse; 
 
 Considérant que la coupe de la végétation des cours d’eau verbalisés longeant les 

routes municipales de façon manuelle puis d’en retirer les résidus sur des 
kilomètres est un travail colossal et inconcevable; 

 
 Considérant que le ministère des Transports (MTQ) effectue le long des routes sous 

sa juridiction la coupe de la végétation des cours d’eau verbalisés de façon 
motorisée sans en retirer les matières résiduelles; 

 
 Considérant que l’article 3 du REAFIE définit une espèce floristique nuisible 

comme étant « une plante qui engendre des impacts négatifs sur l'environnement, la 
biodiversité, la santé humaine ou la société »; 

 
 Considérant qu’une fois coupés les végétaux sont considérés comme des matières 

résiduelles et sont de fait encadrés par le Règlement sur l'enfouissement et 
l'incinération des matières résiduelles (REIMR); 

 



 Considérant que, selon l’article 66 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(LQE), nul ne peut déposer ou rejeter des matières résiduelles, ni permettre leur 
dépôt ou rejet, dans un endroit autre qu’un lieu où leur stockage, leur traitement ou 
leur élimination est autorisé par le ministre ou le gouvernement en application des 
dispositions de la présente loi et des règlements; 

 
 Considérant que le fauchage de la végétation à partir de la limite de l’accotement 

jusqu’au bord du cours d’eau, appelé rive, ne peut être effectué que si il est réalisé 
de façon manuelle et que les résidus de végétation y soient retirés; 

 
 En conséquence, il est proposé par Jolyanne De Tonnancour, appuyé Patrick 

Chamberland et résolu que ce Conseil demande au ministère de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques de revoir et d’alléger la 
réglementation reliée à l’entretien de la végétation dans un cours d’eau verbalisé 
lorsque ce dernier longe une route afin d’y assurer la sécurité des usagers de la 
route; que copie de la présente résolution soit transmise à la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation, au député provincial de Richelieu et, pour appui, à 
la Fédération québécoise des municipalités (FQM), aux MRC du Québec ainsi 
qu’aux municipalités de notre MRC. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents. 

  
 

2022-02-025 Résolution pour vente de biens municipaux 
 
 Considérant que la Municipalité de Saint-David désire se départir de biens 

municipaux usagés; 
 
 Considérant qu’un envoi postal décrivant les biens à vendre sera envoyé aux adresses 

des citoyens de la municipalité; 
 
 En conséquence, il est proposé par Patrick Chamberland, appuyé par Marco Paquet et 

résolu que ce conseil approuve la vente des bien municipaux suivants au plus offrant : 
Toile de 8 pieds pour boite de Pick up Dodge RAM, élévateur à pneus, appareil de 
soutien de charge ajustable, appareil de soutien de charge, appareil de support à pneus 
et affecte les revenus au poste 01-233-94-002.   

 
Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents. 

 
 

2022-02-026 Levée de la séance 
 

 Il est proposé par Marco Paquet, appuyé par Gilles Hébert, que la séance soit levée à 
20 h 18. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents. 
 
 
Les résolutions consignées dans ce procès-verbal sont considérées signées comme si 
elles l’avaient été une à une conformément à l’article 142 du Code municipal 
(L.R.Q., c. C-27-1). 
 
 ____________________________________ 
  Maire 
 
 

 ____________________________________ 
  Directeur général et greffier-trésorier 


